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RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
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■  -  Préambule 
 

● a) - Dans un souci de proximité et de solidarité, le Conseil Régional d'Occitanie (ci-après désigné par "le 
Conseil Régional") a souhaité installer à ses côtés une Assemblée des Territoires (ci-après désignée par le 
sigle AdT) représentative de la richesse et de la diversité de l'Occitanie, sous forme d'un organe de 
concertation, d'évaluation et de conseil, d'expérimentation et de mutualisation d'expériences. 
● b) - Le Conseil Régional a fixé les compétences de l'AdT et les grands principes de sa composition par 
une délibération en sa Plénière le 26 mai 2016, puis a déterminé la cartographie des territoires et le 
mécanisme général de leur représentation par une délibération en sa Commission Permanente le 1er juillet 2016. 
● c) - Le présent Règlement, qui a pour but de préciser le fonctionnement de l'AdT, est adopté dans les 
mêmes termes par l'AdT et le Conseil Régional. 
● d) - Le Conseil Régional aidera l'AdT à coordonner ses travaux avec les autres "outils de la citoyenneté 
active" que la Région Occitanie entend mettre en place (Conseil Régional des Jeunes, commissions 
citoyennes, consultations locales, etc.), notamment en s'attachant à ce que la cartographie opérationnelle de 
ces outils soient en cohérence avec celle des bassins de vie constitutifs de l'AdT. 

 

■  1 - Compétences de l'Assemblée des Territoires 
 

L'Assemblée des Territoires a pour missions :  
 

●  a) - De faire vivre l’équité territoriale, notamment en faisant des recommandations pour améliorer l’accès à 
une gamme de services et d'équipements proches et de qualité, et ce, que l’on habite dans une zone peu 
peuplée ou dans une métropole ;  
●  b) - D'être un organe de concertation avec le Conseil Régional, notamment en ce qui concerne la 
correction ou la compensation solidaire des handicaps naturels ;  
●  c) - D'être une Assemblée où s’incarne la richesse de la diversité de nos territoires, notamment au travers 
de la valorisation des savoir faire industriels et artisanaux ou par la promotion des atouts naturels ;  
●  d) - D'être un espace de réflexion autour des principaux sujets qui structurent l’agenda du Conseil 
Régional, en restant dans les strictes limites des compétences régionales telle que définies par la Loi ;  
●  e) - D'être un organe de propositions au Conseil Régional sur les grands dossiers régionaux ;  
●  f) - D'être un lieu d’échange des bonnes pratiques, un dispositif en vigueur jugé pertinent sur un territoire 
pouvant également faire sens sur un autre territoire ; 
●  g) - D'être un lieu d’expérimentation, de mutualisation et d’innovation dans la mise en œuvre des politiques publiques. 

 

■  2 - Composition de l'Assemblée des Territoires 
 

●  a) - L'Assemblée des Territoires est composée de 158 élu/es locaux/ales - non-membres du Conseil 
Régional - issu/es des territoires de la Région Occitanie. 
●  b) - Chaque élu/e titulaire d'un siège à l'AdT travaille en concertation continue avec un/e élu/e suppléant/e 
issu/e du même bassin de vie, désigné/e en même temps que lui/elle et qui lui est nommément rattaché/e. 
Titulaires et suppléant/es reçoivent tous/tes deux les mêmes informations utiles sur les travaux de l'AdT, 
charge à eux/elles de se coordonner ensuite étroitement dans leur action et représentation. Dans le cadre 
des travaux de l'AdT, un/e suppléant/e peut ainsi être amené/e à agir en lieu et place de son/sa titulaire (à la 
demande de ce/tte dernier/e) en toutes circonstances, y compris dans les fonctions d'animation ou de 
coordination de l'AdT. Un/e membre titulaire peut notamment charger son/sa suppléant/e du suivi régulier 
d'un dossier, le Comité d'Animation de l'AdT en est alors dûment informé. 



●  c) - Les membres de l'AdT, titulaires et suppléant/es, sont conjointement désigné/es - à l'invitation du Conseil 
Régional qui en fixe le nombre pour chaque bassin de vie - par les instances dirigeantes des territoires de 
projet désignés pour cela par le Conseil Régional. 
●  d) - Chaque territoire de projet désigne librement ses représentant/es à l'AdT sous réserve de respecter la 
parité femme/homme dans le cadre de cette désignation et de choisir, le cas échéant et conformément aux 
indications arrêtées par le Conseil Régional, des élu/es issu/es des divers bassins de vie constitutifs du 
territoire de projet.  
●  e) - Les membres de l'AdT, titulaires et suppléant/es, sont nommé/es pour une période de six ans qui 
correspond à la durée de la mandature de l'AdT. Leur mandat au sein de l'AdT est renouvelable. 
●  f) - En cas de vacance d'un siège au sein de l'AdT quelque raison que ce soit (démission, perte du statut 
d'élu/e local/e, modification de sa représentation par l'instance de désignation initiale, décès) l'instance 
compétente du territoire de projet dont le siège est vacant pourvoit sans délai à son remplacement. Ce 
remplacement - qui doit respecter les règles de désignation initiales (parité femme/homme, représentation 
du bassin de vie) - est aussitôt communiqué aux instances de l'AdT et du Conseil Régional. La vacance d'un 
siège d'un/e membre titulaire n'entraîne en rien celle du siège de son/sa suppléant/e, ce/tte dernier/e restant 
membre de l'AdT tant que l'instance de désignation n'en a pas, le cas échéant, décidé autrement. En cas de 
remplacement, le mandat au sein de l'AdT se termine à la date à laquelle aurait pris normalement fin le 
mandat de la personne remplacée.  
●  g) - En cas d'absence prolongée d'un/e membre de l'AdT, le Comité d'Animation - après s'être enquis des 
raisons de cette absence - peut demander à l'instance du territoire d'origine de cette personne, dès lors 
considérée comme démissionnaire, de pourvoir sans délai à son remplacement. 
●  h) - En l'absence de désignation par un territoire de projet de tout ou partie de ses représentant/es à l'AdT, 
le Comité d'Animation de l'AdT désigne par tirage au sort les élu/es manquant/es parmi les élu/es de ce 
territoire qui auraient signalés leur intention d'occuper le ou les sièges vacants, suite à un appel à 
manifestation d'intérêt lancé par ce Comité d'Animation. Le mandat des membres de l'AdT ainsi désigné/es 
se termine en fin de mandature de l'AdT, comme s'ils/elles avaient été désigné/es par un territoire de projet. 

 

■  3 - Votation, quorum, délégation de vote à l'Assemblée des Territoires 
 

●  a) - Dans tous les organes de l'AdT, les décisions se prennent à la majorité des suffrages exprimés. En 
cas d'égalité, aucun/e membre n'a de voix prépondérante. 
●  b) - Dans tous les organes de l'AdT, il n'est pas prévu de quorum et les délibérations sont donc valables 
quel que soit le nombre des membres présent/es. 
●  c) - Il n'existe pas de délégation de vote entre membres de l'AdT autre que la délégation de vote entre un/e 
titulaire et son/sa suppléant/e. 

 

■  4 - Réunion plénière de l'Assemblée des Territoires 
 

●  a) - La Plénière de l'AdT réunit les 158 membres titulaires (ou, le cas échéant, leurs suppléant/es). 
●  b) - La Plénière est l'instance décisionnelle seule habilitée à arrêter les décisions de l'AdT. La Plénière peut 
cependant déléguer certaines parties de son pouvoir de décision au Comité d'Animation de l'AdT. 
●  c)   - Les travaux de la Plénière sont conduits par le Comité d'Animation de l'AdT. 
●  d) - Sur invitation du Comité d'Animation, des personnalités qualifiées peuvent être invitées à venir 
s'exprimer devant la plénière de l'AdT pour en éclairer les travaux. Le/la Président/e du Conseil Régional (ou 
son/sa représentant/e) peut, de droit, venir faire une déclaration en séance plénière de l'AdT. 
●  e)   - Les services administratifs des territoires de projet liés à l'AdT peuvent assister aux réunions plénières 
de l'AdT - sous réserve de s'être préalablement inscrits/es, dans la limite d'un/e collaborateur/trice par territoire 
et de la capacité d'accueil de la salle - mais sans y avoir voix consultative ou décisionnelle. 
●  f)  - Tou/tes les élu/es de la Région Occitanie (élu/es municipaux/ales, départementaux/ales, régionaux/ales, 
parlementaires) peuvent assister aux plénières de l'AdT - sous réserve de s'être préalablement inscrits/es et 
dans la limite de la capacité d'accueil de la salle - mais sans y avoir voix consultative ou décisionnelle. 

 

■  5 - Comité d'Animation de l'Assemblée des Territoires 
 

●  a) - La Plénière de l'AdT désigne en son sein parmi ses membres titulaires, en respectant la parité 
femme/homme, un Comité d'Animation de vingt personnes chargé d'organiser les travaux de l'AdT, 
d'impulser des initiatives, de représenter l'AdT vers l'extérieur et d'en coordonner la communication. Ce 
Comité d'Animation est également en charge des relations entre l'AdT et le Conseil Régional. 
●  b) - Le Comité d'Animation, dont les membres sont nommés/es pour trois ans renouvelables, est composé : 

- du binôme femme/homme chargé du pilotage de chaque Groupe de Travail permanent de l'AdT ; 
- d'un nombre complémentaire de membres de l'AdT choisis/es par sa Plénière pour que la composition 
du Comité d'Animation soit, au final, représentative de la diversité géographique de la Région Occitanie. 



●  c) - Après appel à candidatures, la désignation de ce Comité d'Animation se fait par consensus. En 
l'absence avérée de consensus, la désignation se fait par scrutin uninominal secret à un tour par collèges 
séparés femme/homme (en cas d'égalité de voix, le/la plus jeune des candidat/es est élu/e).  
●  d) - La composition du Comité d'Animation peut être modifiée en cours de mandature, soit par l'évolution des 
binômes chargés du pilotage des Groupes de Travail, soit par la Plénière en ce qui concerne les membres 
directement désigné/es par elle. Dans ces cas-là, la durée de la responsabilité au sein du Comité d'Animation 
prend fin à la période normale du renouvellement de cet organe (mi-mandature et fin de mandature). 
●  e) - Le Comité d'Animation désigne en son sein, pour une durée de trois ans renouvelable - parmi ses membres 
titulaires qui ont été désigné/es par la Plénière - une co-présidence femme/homme dont la mission est de 
coordonner les travaux dudit Comité et de conduire les travaux des réunions plénières de l'AdT. En leur absence, 
un/e membre désigné/e par le Comité d'Animation en son sein remplit temporairement leurs fonctions. En cas de 
vacance définitive au sein de la co-présidence, le Comité d'Animation pourvoir au remplacement du poste, la durée 
de cette fonction prenant alors fin à la période à laquelle aurait prit fin la fonction de la personne remplacée. 
●  f) - En cas de vacance de siège au sein du Comité d'Animation, et ce pour quelque raison que ce soit, la 
Plénière suivante pourvoit à son remplacement en suivant la procédure de désignation initiale. 

 

■  6 - Groupes de Travail de l'Assemblée des Territoires 
  

●  a) - La Plénière de l'AdT définit, lors du renouvellement global ordinaire de son Comité d'Animation, les 
Groupes de Travail permanents qu'elle juge utiles à son activité. 
●   b) - Chaque membre de l'AdT est, de droit, membre d'au moins un Groupe de Travail. Les membres 
suppléant/es suivent obligatoirement le ou les mêmes Groupes de Travail que leurs titulaires respectifs/ves. 
Pour des raisons opérationnelles, la Plénière peut fixer le nombre maximum de membres d'un Groupe de Travail.  
●  c) - Chaque Groupe de Travail permanent désigne en son sein, parmi ses membres titulaires, un binôme 
de pilotage femme/homme chargé d'animer ses réunions et de coordonner ses travaux. Un binôme de 
pilotage désigné par un Groupe de Travail représente ce dernier au sein du Comité d'Animation de l'AdT. Un 
binôme de pilotage d'un Groupe de Travail est désigné pour une durée de trois ans renouvelable, sauf si 
ledit Groupe de Travail décide, pour une raison quelconque, de faire évoluer la composition de ce binôme. 
● d) - En tant que de besoin, un Groupe de Travail peut désigner en son sein parmi ses membres titulaires 
un/e rapporteur/e ou des co-rapporteur/es pour coordonner un de ses chantiers. 
●  e) - Lors d'une réunion de son Groupe de Travail, un/e membre de l'AdT peut être assisté/e par un/e 
personne issu/e des Services de son territoire d'origine, dans la limite d'un/e collaborateur/trice par territoire. 

 

■  7 - Calendrier des réunions de l'Assemblée des Territoires 
  

●   a) - L'AdT se réunit en formation plénière - en réunion physique - au moins deux fois par an. Dans des 
circonstances exceptionnelles - à la demande du Comité d'Animation ou du Conseil Régional - l'AdT peut, 
en complément de ses réunions plénières physiques, se prononcer en urgence en utilisant un dispositif de 
visioconférence ou tout autre procédé de dématérialisation de la réunion. 
●    b) - Le Comité d'Animation de l'AdT se réunit au moins quatre fois par an. Ces réunions peuvent se 
dérouler de façon physique ou dématérialisée. 
●    c) - Les Groupes de Travail se réunissent au moins une fois entre deux réunions plénières. Ces réunions 
peuvent se dérouler de façon physique ou dématérialisée. Les Groupes de Travail peuvent aussi, après 
accord du Comité d'Animation, organiser leurs réunions en marge des réunions plénières. 
●    d) - Les lieux de réunion des divers organes de l'AdT sont librement fixés par le Comité d'Animation, dans 
le cadre d'une relation étroite avec les services logistiques du Conseil Régional. Le Comité d'Animation 
s'attache à répartir au mieux ces lieux de réunion sur l'ensemble du territoire régional.  

 

■  8 - Saisines de l'Assemblée des Territoires 
 

●  a) - L'AdT s'autosaisit de tous les dossiers qu'elle juge utile à l'avenir des territoires de la Région Occitanie, 
et ce dans le respect des prérogatives du Conseil Régional et en concertation avec ce dernier pour en 
évaluer les aspects calendaires. L'autosaisine est validée par la Plénière de l'AdT, ou en urgence par le Comité 
d'Animation, sous réserve dans ce cas qu'une majorité de membres titulaires de l'AdT - dûment informé/es 
par voie électronique - ne signale son opposition à cette saisine dans un délai d'une semaine calendaire.  
 

●  b) - Une proposition d'autosaisine de l'AdT peut émaner du Comité d'Animation, d'un Groupe de Travail ou 
de la Plénière elle-même. Les conclusions d'une autosaisine peuvent prendre la forme d'un rapport 
d'évaluation ou d'une étude prospective, d'un compte rendu d'expérimentation territoriale ou d'échange de 
bonnes pratiques, d'une proposition d'amendement sur un dispositif existant ou envisagé par le Conseil 
Régional, ou de toute autre initiative compatible avec les objectifs et compétences de l'AdT. 



●  c) - Dans les cas d'autosaisine, les territoires concernés mobilisent en priorité leurs moyens pour mener à 
bien leur action, les éventuelles incidences techniques ou financières complémentaires étant étudiées en 
relation avec les Services du Conseil Régional. 
●  d) - Le Conseil Régional - au travers d'une délibération de sa Commission Permanente - peut saisir l'AdT 
sur tout dossier pour lequel il jugerait opportun d'avoir l'éclairage de tout ou partie de ses bassins de vie. 
Cette saisine peut concerner un rapport d'évaluation ou une étude prospective, une demande 
d'expérimentation ou de mutualisation, un échange de bonnes pratiques, ou toute autre initiative compatible 
avec les objectifs et compétences de l'AdT. 
●  e) - Le Conseil Régional, dans le cadre de son propre Règlement, définit les élu/es régionaux/ales qui ont 
vocation à établir un lien régulier avec le Comité d'Animation de l'AdT. 
●  f) - Une saisine de l'AdT, que l'origine en soit le Conseil Régional ou l'AdT elle-même, n'est pas opposable 
au rythme de travail du Conseil Régional. 

 

■  9 - Moyens de l'Assemblée des Territoires 
 

●  a) - Les membres de l'AdT ne reçoivent aucune indemnité pour cette fonction. 
●  b) - Lors des réunions des organes de l'AdT, les frais occasionnés pour le voyage, le repas et 
l'hébergement de ses membres peuvent - le cas échéant et à leur libre choix - être pris pour tout ou partie en 
charge pour leurs membres respectifs par les budgets des territoires de projet les ayant désigné/es. 
●   c) - Dans la mesure du possible, les frais concernant la salle d'une réunion plénière de l'AdT sont pris en 
charge par le territoire qui reçoit cet événement sur ses terres, le Conseil Régional pouvant, le cas échéant, 
apporter une contribution pour aider à la tenue de cette réunion. 
●   d) - Le Conseil Régional, au travers de ses Services, fournit à l'AdT une aide technique pour la réalisation 
de ses missions, notamment en lui communiquant de façon régulière et appropriée toutes informations 
nécessaires à ses travaux, en assurant le secrétariat de l'AdT (envoi des convocations et comptes rendus…) 
et en lui permettant de bénéficier, le cas échéant, de divers partenariats avec les structures spécialisées 
dans l'animation territoriale. La nature, le format et les limites de cette aide sont fixés en concertation entre le 
Conseil Régional et le Comité d'Animation de l'AdT. 
●  e) - Sous réserve de disponibilité, le Conseil Régional peut mettre gracieusement à la disposition de l'AdT 
ses propres salles de réunions, notamment celle des Maisons de la Région pour faciliter les réunions par 
visioconférence. 
●  f) - Le Conseil Régional aide à la communication des membres de l'AdT en mettant à leur disposition - 
dans le cadre d'une concertation avec l'AdT qui définit ses besoins - des outils de communication interne 
(site intranet ou autre) et externe (site internet ou autre), ainsi que des outils de concertation citoyenne. 

 

■  10 - Évolution du fonctionnement de l'Assemblée des Territoires 
 

●   a) - La Plénière de l'AdT peut modifier ou compléter les présentes règles de fonctionnement. 
●   b) - Les modifications des règles de fonctionnement de l'AdT entrent en fonction après leur validation par 
le Conseil Régional qui les porte alors en annexe de son propre Règlement Intérieur. 
 
______________________________________________________________________________ 

 

 

 
Dispositions transitoires lors de la création de l'Assemblée des Territoires 

 

●  a) - Lors de la première session plénière de l'AdT de l'année 2017 sera désignée la part du Comité d'Animation de 
l'AdT composée par les binômes de pilotage des Groupes de Travail, suite aux réunions constitutives desdits Groupes 
de Travail durant lesquelles ces personnes seront choisies. 
●  b) - Lors de la première session plénière de l'AdT de l'année 2017 sera lancé un appel à candidatures pour compléter 
le Comité d'Animation auprès de l'ensemble des titulaires de l'AdT afin que les sièges restants soient pourvus lors de la 
deuxième session plénière de l'AdT de l'année 2017. 
●  c) - Dans l'attente de la désignation de cette seconde part du Comité d'Animation de l'AdT, les sept membres 
désigné/es au sein atelier "Gouvernance" lors de sa session constitutive de l'AdT de novembre 2016 siègeront au 
Comité d'Animation, en complément des binômes issus des Groupes de Travail.  
●  d) - C'est au sein de ces sept membres de l'atelier "Gouvernance" - qui, depuis la session constitutive, ont assuré la 
mise en place de l'AdT en relation avec le Conseil Régional - qu'est choisie la co-présidence provisoire du Comité 
d'Animation de l'AdT. Cette co-présidence intérimaire prendra fin lors de la deuxième session plénière de l'AdT de 
l'année 2017, quand le Comité d'Animation verra sa désignation pleine et entière achevée. 
●  e) - Le début de la première mandature de l'AdT est fixée à novembre 2016 (date de la session constitutive de l'AdT). 
Par convention, la première période de 3 ans indiquée au présent règlement comme durée de la responsabilité des 
membres du Comité d'Animation s'achèvera donc à la mi mandature en novembre 2019. 


